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breux. C'est bien assez en general que 140 hommes par
compagnie; si ce sont des conscrits, c'est deux fois trop
fort. »

Plus tard, dans le projet d'organisation de Tarmee qu'il
dicta ä Ste-Helene et qu'il faut regarder comme son testament

militaire, il proposa des compagnies de 158 hommes.
A cette epoque, les masses principales combattaient en
colonnes serrees, aujourd'hui en groupes de tirailleurs.

Forts des experiences faites ä la guerre par Ies armees des nations
voisines et des jugements irrefutables des plus grands organisateurs
militaires de notre siecle; tenant compte, en outre, de la configuration de
notre sol et de l'insuffisance de l'instruction de notre armee de milices»
nous ne voyons que des desavantages et aucun avantage dans le renforcement

de nos unites de combat si l'on n'augmente pas en meme temps les
cadres pour la conduite des troupes.

Un tel renforcement du bataillon ne pourrait etre consi-
dörö que comme un expedient lä oü un exeödent de troupes
aguerries devraient etre intercalees dans des cadres
existants qui, faute de moyens, ne pourraient etre eux-mtmes
renforcös.

Dans une armöe de milices on ne saurait edler aussi loin
clans ce sens que clans une armöe disposant de soldats qui
ont servi trois ans et qui sont entourös d'un cadre permanent.

Ia jonraße du 31 oclobre 1870 k Paris.

Cette triste journee, que le recent livre de M. Duquet,
dont nous parlions dans notre dernier numöro1, appelle
une tragi-comedie, a joue un si grand röle clans la seconde
periode de la guerre de 1870 et se trouve si bien eclairee
ct rösumee par le chapitre : Le trente-un octobre, de l'eminent

et consciencieux historien, que nous ne rösistons pas
au dösir d'en reproduire les extraits ci-aprös:

« C'est une piöce k tiroirs », a-t-on dit, k propos du Trente-et-un-
Octohre. C'est vrai, mais une piece dont l'influence a ötö döplorable,
qui a permis aux incapables du Quatre-Septembre de continuer leur
absurde Systeme de defense, qui a, surtout, eu le mortel resultat de

1 Paris. La Malmaison Le Bourget et le 31 octobre. 21 octobre-lcr
novembre par M. Alfred Duquet. Paris. Bibliotheque Charpentier. 1893.
1 vol. avec deux cartes, un plan et un fac-simile, Prix 3 fr. 60.
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conserver, pour deux mois encore, la nullite militaire de M. Trochu,
et, k la faveur du plebiscite, de laisser croire que la confiance de la
population ötait revenue k cet interminable discoureur.

Oui, certes, sans le Trente-et-un-Octobre, la masse des citoyens
se serait soulevöe contre co general möconnu jusque-lä, et MM.
Ernest Picard et Jules Favre seraient peu-ötre parvenus ä Teloigner
d'un poste oü il se cramponnait avec Tenergie de la vanitö incons-
ciente. Mais Ia consolidation de M. Trochu comme göneralissime
n'est pas le seul malheur cause par Tenvahissement de THötel de
Ville: la rupture des negociations entamees par M. Thiers on a ötö
une autre bien regrettable consöquence.

Quoi qu'il en soit, tous les ma'heurs fondaient, en möme temps,
sur Paris, et le Gouvernement, aprös les avoir, d'abord, mesquine-
ment Caches, les dövoilait, maintenant, tous ensemble, aux assieges,
avec une brutalitö inexplicable.

« J'avoue, a öcrit M. Jules Simon, qu'il y eut une maladresse de
commise dans Ia nuit du 30 au 31 octobre. Verser k la fois sur Paris,
comme on le fit, ces trois nouvelles de la perle de Metz, de la reprise
du Bourget par Tennemi et des projets d'armistice, considerös
comme des projets de capitulation par la partie la moins öclairee de
la population, c'etait une imprudence veritable.»

Imprudence d'autant plus impardonnableque, « le 30, ä dix heures
du soir, M. Etienne Arago, averti par los rapports qui lui venaient
des mairies d'arrondissement, ötait entrö au Conseil et avait prödit
que la journee du lendemain serait orag^use. II avait averti aussi la
Pröfecture de police ». Malheureusement, M. Edmond Adam, « qui
assistait ä la reunion, donna, au contraire, aux membres du
Gouvernement, Tassurance qu'aucun danger sörieux ne les menacait ».

i Mon cher arni, dit-il ä M. Etienne Arago qui le priait de convoquer

deux balaillons de la Garde nationale, fe lendemain matin, de
tres bonne heure, vous faliguez trop la Garde nationale. — J'aime
mieux la fatiguer avant qu'apres », repondit le maire de Paris.

Le general Trochu, lui, appuya M. Edmond Adam : « Oui, mon
cher maire, öcoutez notre cher Pröfet de police » M. Etienne
Arago se tut. Seul, M. Rochefort dösapprouva Tinsertion des trois
nouvelles ä l'Officiel. « Ce numero du Journal officiel est gros d'une
rövolution », dit-il ä ses collögues. On ne Tecouta pas.

Cependant, le ministre cles Affaires etrangeres pria le Pröfet de

police de resler debout toute la nuit et de le prevenir k la moindre
alerte. Le commandant supörieur de la Garde nationa'e regut les
mömes instructions.

Les trois notes parurent donc ä YOfJiciel du 31.
On juge de Teilet produit par ces trois Communications! Ce Tut un

soulevement moral universel.
Que'qucs moderös restent chez eux, mais la grande m sse des
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citoyens se pröcipite dans la rue, sur les boulevards, et, des groupes,
partent des cris furieux contre le Gouvernement.

Tous ces hommes « reprochent amörement au Gouvernement
Töchec du Bourget: il fallait, ou abandonner cette posilion, si eile
ötait inutile, ou savoir la döfendre », etc. Bref, Tinitation est
partout.

Personne ne s'etant attendu ä de pareils övönements, personne,
non plus, ne s'est prepare ä en profiter pour renverser les hommes
de THötel de Ville.

Cependant, la röflexion revient peu k peu dans les esprits. « Partout

grandit la resolution d'imposer au pouvoir certaines reformes,
au moins cerlains changements dans les personnes. Un nom, populaire

entre tous, est dans toutes les bouches: on reclame Tentree de
Dorian au Gouvernement; » beaucoup de groupes veulent la dömission

du genöral Trochu.
Instinctivement, Ton se porte du cöle de THötel de Ville, cette

usine ä manifestations et ä revolutions. La foule grossit devant le
bätiment munieipal, foule sans armes, mais criant, gesticulant et

qu'un rien, malgre la pluie qui tombe fine, froide et serree, peut en-
ilammer et pröeipiter dans l'intörieur de Tödifice. Et le Gouvernement

ne donne pas signe de viel
Le Pröfet de police vient d'ecrire ä M. Etienne Arago, maire de

Paris, la lettre suivante: « Mon cher maire, « Je vous tiendrai au
courant des emotions de la journöe, et je vous prie de bien vouloir
me faire part aussi des renseignements que vous recevrez.

» Si, contre mon attente, des troubies paraissaient devoir eclater,
nous aurions loujours le temps, je Vespere, de consulter le gönöral
gouverneur sur la nöcessitö de battre le rappel; il y aurait du danger
ä le battre trop tot. — Tout k vous, — Edmond Adam. »

Cette lettre est d'autant plus ötrange que, de grand matin, avant
d'aller chez le Gouverneur, le Prefet de police trouvait la Situation
grave. Le passage suivant du Journal de Mme Adam le montre bien:

« II n'y a pas de complot. Adam Taffirme. Mais Yagitation sera
extröme. Les plus violents ennemis du Gouvernement, hier encore,
dans les clubs, dans leurs conciliabules, ajournaient leurs desseins.
Vont-ils profiter de l'occasion? Cela n'est pas douteux. Le danger
öclalera dans l'aprös-midi. Adam croit qu'on pourrait le prövenir en
montrant beaucoup de gardes mobiles. Mais l'effet n'est pas
certain1. »

i i£me Adam, pp. 196 et 197. — On nous a fait observer qu'il ne fallait
pas aecorder trop de credit au Journal de Mme Adam, qu'elle etait tres
portee a Texageration et, gräce ä une riche imagination, k croire tout ce
qu'elle racontait. A ce sujet, on nous rappelait le propos de Gambetta:
< Mme Adam, quoique manquant d'instruction premiere, est une femme
intelligente, sachant admirablement s'assimiler le travail des autres. Mais
eile a besoin d'un contrepoids. Par suite de la mort d'Adam, eile en man-
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De plus, les rapports de la nuit ont avisö le Prefet que l'agitation
grandit; ceux du matin ne sont pas plus rassurants. A huit heures
et demie, dit Mme Adam, ä dix heures, dit le general Trochu, le
Prefet de police va trouver le Gouverneur, au Louvre-. M. Edmond
Adam propose un grand deploiement de gardes mobiles et est

oppose k ce que Ton batte le rappel si Ton veut se servir de la
Garde nationale seule pour conjurer Tömeute, k laquelle il ne croit
pas.

M. Trochu, lui, ne veut se servir que de la force morale pour se
defendre et n'emploiera ses aulres forces que si MM. Flourens et
Blanqui se mettent de la partie.

Le Prefet de Police, ne pouvant obtenir un ordre precis et s'aper-
cevant que le general commence un discours, interprete le mot force
morale par Garde nationale, sort du Louvre, se rend ä la place
Vendöme et demande que dix bataillons se rendent le plus tot possible
k THötel de Ville pour le couvrir,

C'ötait un peu tard; c'est pendaat la nuit que ces ordres auraient
du ötre donnös; mais ni le Gouverneur, ni le Pröfet de police, ni le
commandant superieur de la Garde nationale n'y avaient songö.

Rentrant ä la prefecture, M. Edmond Adam passe k THötel de
Ville et, devant lui, dix autres bataillons sont reclamös k Tötat-major
de la place.

A huit. heures du matin, une reunion gönörale des delegues des

vingt arrondissements de Paris s'etait tenue place de la Corderie.
Elle avait ötö nombreuse. Midiere s'y ötait rendu, il avait haranguö
les dölöguös, peint la Situation en des termes empreints d'une
extreme violence. Lef'rancois avait declare que ce n'etait plus l'heure
de delibörer, qu'il fallait ayir, marcher sur THötel de Ville, y penetrer

de vive force, y prononcer la dechöance du Gouvernement et y
constituer une commission provisoire qui ferait proceder ä la
nomination de la Commune. Son avis avait ötö adoptö. Les dölöguös
etaient sortis precipitamment de leur salle et s'etaient dirigös sur
l'Hötel de Ville.

Mais que deviennent les bataillons commandes pour la garde de
THötel de Ville? < Ils röcriminent au lieu de se lormer. On döliböre
s'il faut marcher, pour soutenir le Gouvernement, ou laisser ses
fusils et se joindre ä la manifestation. > En somme, des bataillons
convoquös pas un seul ne bouge. « C'est que l'emotion de Paris est

que maintenant. Semblable ä un cerf-volant sans queue, eile pique des
tetes a droite et a gauche, et s'abimera, un jour ou l'autre, dans une
supreme culbute. > Nous n'avons pas a apprecier cette opinion de l'ancien
familier de la maison, et nous repondons que, precisement, le Journal de
Mme Adam a ete ecrit, publie, au lendemain de la guerre, du vivant d'Ed-
mond Adam, qu'il en a lu le manuscrit, qu'il en a souvent cause avec sa
femme, qu'il en a corrige les epreuves et que, par consequent, il l'a homo-
logu6, rendu sien, pour ainsi dire, ce qui lui donne une valeur historique.
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generale et profonde. Elle s'empare de tous les coeurs k la fois, en
pönötrant de douleur et de colere. »

Atterrös par la condamnation de l'opinion publique, les gouver-
nants ne se hätent pas de se reunir. Le general Trochu ne donne
aucun ordre, ne provoque aucune mesure. Le general Tamisier,
commandant de la Garde nationale, qui ne peut se leurrer sur les
sentiments de ses subordonnes, ne tient pas ä se compromettie et
demeure dans Tinaction.

M. Elienne Arago, lui, n'imite pas sa reserve. A dix heures du
matin, averti par plusieurs maires qu'ils ne peuvent plus contenir la
population surexitee, il convoque, d'oflice, pour une heure precise,
tous les maires d'arrondissements afin d'aviser aux mesures k prendre

par suite de Teclipse du Gouvernement. Neanmoins, il le prie de

se faire representer ä cette reunion des maires p^r MM. Trochu et
Jules Favre. Puis, il demande au Prefet de police de faire battre la
generale, mais eelui-ci lui röpond, comme nous venons de le voir,
« qu'il y aurait inconvenient ä le faire trop tot ».

A la meme heure, M. Jules Ferry, qui s'ötait transporte k THötel
de Ville, parlemente avec une deputation du bataillon de Vaugirard.

Aussi bien, la foule grossissait de minute en minute sur la place
de Gröve. Un mouvement se produit, et des centaines d'hommes se

dirigent sur la porte de THötel de Ville. Cette premiöre foule est
bruyante, « eile demande des elections municipales et surtout plus
de döcision dans l'action militaire, eile ne fait pas entendre le cri:
La Commune >.

« Le pörystile, qui est tres vaste, est envahi, et il est k eraindre
que les envahisseurs n'en viennent aux mains avec les trois compagnies

de mobiles et la compagnie de gendarmerie qui gardent la
cour et les couloirs.

En effet, les mobiles de l'lndre se mettent en Iravers de la foule,
le commandant Dauvergne a fait attacher la baionnette au canon,
quelques sifflets viennent de retentir; un conflit est imminent. MM.
Arago, Brisson, Fioquet, Clamageran et Hörisson apparaissent alors
et la sörie des discours commence.

Le peuple, tout d'abord, semble ne pouvoir resister ä une pareille
averse de rhetorique; il « recule, sans, toutefois, evacuer le pöris-
tyle entierement. Bientöt, le desordre reprend, M. Fioquet ne peut
achever sa harangue: les cris les plus discordants lui couvrent la
voix.

M. Jules Ferry commence ä s'ömouvoir; il telegraphie, d'abord, ä
M. Jules Favre, que la foule devient menacante, que les grilles vont
ötre lörcöes; puis, il se decide ä aller, lui-möme, au ministöre des
Affaires etrangeres, mettre son collögue au courant d'une Situation
qu'il semble ignorer. M. Pelletan le remplace ä THötel de Ville et se

Charge de recevoir les deputations,
C'est alors que quelques ömeutiers öbranlent la grille de la rue de
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Rivoli, Tescaladent, penetrent dans le jardin et se preeipitent dans
la cour et le rez-de chaussee du palais. Les batail'ons de la garde
nationale, qui sont de garde, laissent faire s'ils n'approuvent pas.

« Des compagnies de gardes nationaux sans armes, mais accompagnös

de leurs officiers, arrivent successivement; elles annoncent
que les bataillons de Relleville sont en marche, que les tetes des
colonnes sont ä la hauteur des boulevards et que les bons bataillons
de gdrdes nationaux lövent la crosse en Tair. Cette nouvelle, qui est
vraie, encourage les factieux; Tanimation de la foule devient plus
vive. »

Pendant ces petits evenements, les maires arrivaient et etaient
diriges vers la salle du Conseil munieipal. De leur cötö, M. Etienne
Arago et ses adjoints, enfermes dans le bureau du maire de Paris,
avisaient aux propositions qu'ils allaient faire aux maires provisoires.
Leur rösolution fut « qu'il fallait soumettre ä la reunion des maires
un projet d'ölections municipales, au plus bref dölai; lequel projet,
sitöt apres Ie vote de la röunion, serait prösentö ä l'acceptation du
Gouvernement1 ».

Nous ne saisissons pas bien la logique de cette resolution.
Quand M. Etienne Arago, suivi de ses adjoints, entre, ä une heure,

dans la salle du Conseil munieipal, tous les maires sont ä leur poste,
et la discussion commence immödiatement. La döliböration est aussi
longue que tumultueusc. « Organes des populations qu'ils voyaient
de pres, les administrateurs des vingt arrondissements font entendre
des plaintes et des reclamations energiques, dont quelques-uns vont
jusqu'ä des transformations radicales du pouvoir.

Devant Tabdication des hommes du Quatre-Septembre, les maires
se constituent en conseil et font acte de gouvernement.

« Trois resolutions sont proposöes et votees ä Tunanimitö: la
fermeture immödiate des portes de Paris, afin de couper court ä

toute negociation avec Tennemi; l'ölection ä bref dölai, non pas d'une
Commune nommee au scrulin de liste, mais d'un conseil munieipal,
compose de quatre representants par arrondissement; enfin, et avant
tout, la levöe en masse. »

Le bureau de Tassemblee des maires est donc chargö d'aller informer

le Gouvernement du vote d'acclamation, qui le remplacait en
fait, et de lui en demander la ratification, c'est-ä-dire sa dömisaion.

Au cours de ces multiples evenements, les messages s'etaient suc-
dödös aupres de chaque membre du Gouvernement pour röclamer
sa presence ä THötel de Ville.

M. Jule6 Simon s'y trouvait döjä, depuis onze heures, car il s'etait
rendu k la reunion de la Commission des subsistances. M. Pelletan
röpondait aux deputations, en l'absence de M. Jules Ferry. Celui-ci
ötait arrive ä l'hötel du quai d'Orsay, annongant ä M. Jules Favre et

1 Etienne Arago, p. 246,
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k M. Thiers que, d'un instant ä Tautre, THötel de Ville serait envahi.
Pendant qu'ils döliböraient, un tölögramme leur apprenait que
c'etait fait, qu'une foule d'hommes avait penetre dans la grande
salle. M. Jules Favre, qui craignait pour la sürete de M. Thiers et

qui aurait voulu Taccompagner jusqu'au pont de Sevres, comprend
qu'il n'y a plus ä tergiverser: il confie le futur prösident de la
Röpublique ä des officiers sürs, Tembrasse et s'öloigne rapidement dans
la direction de THötel de Ville, en compagnie de M. Ernest Picard
qu'il avait rencontre sur le seuil du ministere, venant faire ses
adieux ä M. Thiers. M. Jules Ferry part de son cötö, tout seul.

Aux environs de THötel de Ville, la foule barre le passage ä MM.
Favre et Picard. Ils font un detour et se rendent ä la Prefecture de

police. II est eine heure, et, depuis quelques minutes, M. Edmond Adam
est parti pour THötel de Ville. M. Georges Pouchet ne peut leur donner

aucun renseignement. ces messieurs sortent, se heurtent de
nouveau ä des flots de monde et ce n'est qu'apres de longs efforts qu'ils
parviennent ä s'introduire dans le palais munieipal, malgre Ia röpu-
gnance de M. Ernest Picard ä se jeter dans la gueule du loup; en
effet, le malin personnage croyait qu'il ötait fort inutile de s'offrir
en holocauste aux factieux, qu'il ötait plus sage de se soustraire k
lour aclion et de combiner, sans perdre une minute, les moyens
d'attaque qu'il devenait necessaire d'employer contre eux. Les raisons
de sentimentalitö, qui troublaient toujours M. Jules Favre, lui font
repousser les conseils de son ami: ils entrent. II est un peu plus de
deux heures.

Rien ne saurait donner une idöe exaete de ce qu'est, ä ce
moment, Tinterieur de Tödifice. On peut, pourtant, le comparer k une
ruche d'abeilles dans laquelle on a donnö un fort coup de pied.
Enfin, apres force bousculades, force horions, force injures, car on
les a reconnus, les deux anciens Cinq penetrent dans la salle des
söances du Gouvernement.

Tous les membres ne s'y trouvaient pas. Le genöral Trochu, qui,
k onze heures et demie, ötant k döjeüner, avait recu une depeche le
pressant d'accourir ä THötel de Ville, ötait alle, avec MM. Jules
Simon et Pelletan, dans la salle du Tröne, afin d'y recevoir une
deputation, si Ton peut appeler une deputation un millier de
personnes qui ont force les grilles, eulbutö ies mobiles dans les escaliers

et envahi tumultueusement les appartements de THötel de
Ville. En effet, les gendarmes et les mobiles de service avaient ötö
hors d'etat de s'opposer ä Tirruption, le gönöral Trochu ayant prescrit

de ne pas faire feu.
Cette foule avait alors k sa töte M. Maurice Joly qui, tres juste-

ment, reprochait au gönerai Trochu Tabandon du Bourget qu'il
taxait d'aete de trahison. Debeut, les bras croises, le Gouverneur
öcoutait Taccusateur que la foule interrompait pour invectiver le

18
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gönöral. Celui-ci, malgre toute son habilete de parole, ne röpondait
rien de serieux ä son adversaire, et les huöes reprenaient de plus
belle.

A cet instant parait M. Jules Favre, ä la figure bleme, ä la lövre
dedaigneuse, ä l'ceil tristement inquiet. La fureur des envahisseurs
se tourne contre lui. M. Maurice Joly, toujours ardent mais fort
correct, < lui reproche amerement ses projets d'armistice qui, dans sa
pensee, sont un acheminement vers la capitulation ». « Vous nc
trahissez pas, je le veux bien, dit-il, — et la foule autour de lui erie:
Si! Sil — non, vous ne trahissez pas, mais vous etes insuffisants;
vos temporisations perdent tout; le peuple ne vous deslitue pas
(Voix nombreuses: Si!Si! la Commune!), mais il exige Tadjonction
d'hommes plus rösolus. »

Le genöral Trochu s'empresse de saisir la question de Tarm'stice,
sur laquelle il est facile de se döfendre. Son eloquence se donne
carriöre: « il explique longuement les avantages et la nöcessitö d'un
armistice. II s'agit de nögocier, non de capituler, » en im moi, « il
dit si bien ce qu'est l'armistice, quel en est le but, quelles en seront
les consöquences, que tout autre auditoire serait convaincu et
entraine.

Mais, en meme temps, M. Trochu veut se justifier du Bourget. La
täche est au-dessus de ses forces, des interruptions vehementes, des
röcriminations desordonnees, des injures, des menaces s'elevent de
nouveau dans cet auditoire con fus et tumultueux.

Depite, le general Trochu se fache et fend violemment le groupe
qui lui barre Taccös de la porte de la salle du Conseil. Couverts de
huöes, MM. Jules Simon et Pelletan le suivent: ils disparaissent tous
les trois. Revenus pres de leurs collegues, ils leur racontent la bour-
rasque qu'ils viennent d'cssuyer : Tanxietö redouble chez les membres

du Gouvernement.
La salle du Tröne est alors evacuee volontairement par la foule;

un bataillon de mobiles, sur Tordre du gönöral Trochu, remplit le
grand escalier. On parvient, en memo temps, ä fermer la grande
potte, la plus voisine du quai, on place des mobiles bretons derriere
ses öpais battants en chene massif. Le Gouvernement commence k

respirer, mais il ressemble toujours, selon l'expression de M. Jules
Simon, ä une garnison assiegee par des forces tres supörieures. Et
le genöral Tamisier n'arrive pas!

Les mobiles du grand escalier sont, clerechef, en butte aux poussees

de la foule qui penetre quand möme dans Tödifice comme Teau
filtro k travers les fentes des portes les mieux jointes. Le general
Trochu se precipite de ce cötö afin de conjurer un conflit sanglant.
II essaie de calmer les manifestants : sa voix est couverte par les
cris de colere et Ton veut lui faire un mauvais parli. Sa Situation
devient critique ; c A bas Trochu l Pas d'armistice! La levöe en
masse! > Vainement M. Jules Simon laisse couler son eloquence
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sacerdotale, vainement M. Garnier-Pagös, M. Rochefort veulent
ölever la voix, M. Jules Simon est appele calotin; * Rentre dans ton
faux-col! ' crie-t-on ä M. Garnier-Pagös; » Ta lanterne est öteinte,
va te coucher!» dit-on ä M. Rochefort. MM. Fioquet et Brisson vont
expliquer k leurs mandants le motif de leur absence prolongee.

Mais le commandant Dauvergne, des mobiles de TIndre, degage le
general qui rentre dans la salle du conseil.

II ötait temps : quelques instants apres, les ömeutiers bousculent
les mobiles, frappent le commandant Dauvergne, lui arrachent la
barbe, dechireht ses habits : ses hommes rentrent en dösordre ä la
caserne Napoleon, sur Tordre du general Trochu, qui continue ä

leur defendre de faire feu.

Puis, les pertubateurs, masses dans les pieces situees pres de la
seconde salle du Conseil, dont les fenetres donnent sur le quai de
Gesvres et sur la cour du Pröfet, essaient de composer le nouveau
Gouvernement. Un citoyen propose une liste c k la töte de laquelle
se trouve, comme prösident, Dorian. — Bruyante interruption. —
Pas de president 1 Nous sommes tous egaux I

« Chacun offre alors son candidat: Mottu, Fonvielle, Milliöre.
L'assistance adopte, dans Tordre suivant, les douze membres qui
doivent former la Commune :

» 1. Dorian; 2. Blanqui; 3. Delescluze; <i. Louis Blanc; 5. Fölix Pyat;
6. Bonvalet; 7. Ledru-Rollin; 8. Verdure; 9. Schcelcher; 10. Jacquemart;

11. Greppo; 12. Martin-Bernard.
» A peine dressee, cette liste souleve une multitude de protesta-

tions. «« Ce sont cles aristosl 11 faut du peuple! nous voulons du
peuple! »» — Beaucoup reclament le fier Barbös, ignorant qu'il est
mort. Le nom de Rochefort n'est pas aeeeptö. »

« L'agitation devient effroyable. Ici, on acclame Mögy, Milliöre;
ailleurs, d'autres noms. Des hommes de bonne volontö copient toutes
ces listes et les jettent, pele-mele, par la fenetre, aux gardes nationaux

qui les lisent et battent des mains. C'est une de ces listes qui,
tombant sur la töte de Flourens, encore ä cheval, va le decider k

apporter ou ä imposer la sienne. »

Pendant ce temps, M. Arago, flanque de MM. Clamageran et
Hörisson, fait son entröe dans la salle du Conseil et apporle les röso-
lutions votöes par les maires.

Voici la version de M. Gambetta sur le resultat, lequel a donnö
lieu ä des variantes assez sensibles:

< La döliböration sur la proposition des maires avait ötö courte,
et, quoiqu'en dise M. Jules Favre dans son livre, cette proposition
avait ötö adoptee par la majoritö. La promesse officielle des elections
municipales k bref dölai, demandees par Tassemblee des maires»
döcretöe par le Gouvernement, fut annoncee de tous cötös ä la foule.
Getle rösolution fut adoptee par cinq voix contre trois. MM. Emma-
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nuel Arago, Jules Favre, Jules Ferry, Pelletan, Picard voterent pour;
MM. Garnier-Pagös, Jules Simon et Trochu votörent contre. »

Ce qui est certain, ce qui confirme cette derniere Version, c'est
que, sortant immediatement de la salle du Conseil, M. Etienne Arago
se trouve devant Tescalier sur lequel s'ouvrent les bureaux du Prefet.

II y annonce la bonne nouvelle k la foule et est accueilli par des
applaudissements. Passant ensuite dans la salle du Tröne, il se met
ä une des fenetres de la place de Greve et fait une semblable
döclaration. Cette fois, l'unanimite des applaudissements n'existe plus: les
cris de : 'La Commune! La Commune! > sortent, tres nourris, de la
masse qui s'öcrase devant le palais munieipal. Et _M. Etienne Arago
derepliquer: « Non! non! pas de Commune! vous avez les elections
municipales: elles ont ötö demandees par les maires et aeeeptees
par le Gouvernement de la Defense! »

Comme si les elections municipales n'ötaient pas la Commune, ä

moins de ne rien ötre du tout!
Mais les ardents qui remplissent la salle du Tröne n'ont pas

entendu ce que le maire de Paris a cht ä la fenötre. Us tempötent pour
connaitre la decision prise, et M. Eiienne Arago monte sur la table
des huissiers. Agitant le papier contenant le vceu des maires, il se

pröpare k en faire une troisieme lecture quand un individu le dechire
en partie, en cherchant ä le lui arracher, d'autres saisissent le maire
par derriöre et un troisieme secoue son echarpe tricolore, aux
applaudissements des assistants.

Transporte d'indignalion, M. Eiienne Arago revient dans Ia salle
du Conseil; päle, defait, fremissant de colere, et jetant l'insigne
munieipal sur la table: « Ils Tont souillö par leurs insultes! Je le
döpose, et ne le reprendrai que lorsque l'honneur du magistrat sera
vengö: du reste, tout est perdu. Les portes de THötel de Ville ont
etö ouvertes, le palais est envahi, vous allez voir ces furieux! »

MM. Trochu, Jules Favre, Jules Simon et leurs collegues supphent
M. Etienne Arago de reeeindre Töcharpe polluöe par les emeutiers,
et celui-ci consent enfin ä la reprendre.

Tout k coup, vers quatre heures et demie, un fracas öpouvantable
se fait entendre dans les pieces voisines de ia salle du Conseil, les

portes cedent sous une poussöe irresistible: un flot de gardes nationaux

en armes, d'hommes du peuple, de volontaires de tous les
uniformes se precipite dans la salle avec des cris sauvages. Ce sont
les gardes du corps de Flourens, « lögion de tirailleurs organisöe,
au commencement du siöge, par le general Trochu, qui pensait
donner ainsi un aliment ä la fievre (sie) des habitants de Belle-
ville.

Surpris par Tannonce officielle de la capitulation de Metz, de la

perte du Bourget et du projet d'armistice, Gustave Flourens s'etait
häte de reunir, ä neuf heures et demie du matin, les chefs de ses

cinq bataillons. Flourens et deux de ses commandants avaient ötö
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d'avis de marcher incontinent sur THötel de Ville; trois autres
avaient preföre demander l'avis de tous les chefs de bataillon rövo-
lutionnoires. En consöquence, rendez-vous avait ötö donnö pour
quatre heures au cafö de la Garde nationale, rue de Rivoli. En attendant

la döcision ä prendre, Flourens avait rassemble ses hommes et
n'avait pu se mettre en marche qu'ä trois heures un quart. Sur la
route, on leur avait dit que le Gouvernement avait abdiquö, que
Dorian et Schcelcher avaient ötö chargös de presider les elections et
de gouverner dans Tintörim entre les cleux pouvoirs.

« C'etait la premiere troupe armöe qui apparaissait; lc mouvement
allait changer de physionomie : il n'y avait encore eu que tumulte,
l'insurrection commencait. »

Arrive sur la place de Greve, Flourens, familiarise döjä avec les
escaliers et les detours du palais munieipal, ne s'est pas trompe de
chemin comme MM. Delescluze, Tibaldi et autres; il a marche tout
droit vers la salle du Conseil et prösentö sa töte de Möduse aux
lamentables membres du Gouvernement.

« Comme une anguille qui trouve devant eile une maille de filet
ronge, Picard, toujours malin », profite du premier moment de
trouble pour s'echapper tranquillement. II se leve comme pour
changer de place, gagne la porte et descend le grand escalier en
recevant et en donnant un bon nombre de coups de chapeau. Sans

vergogne, « il laisse ses collögues pasticher, ä leur aise, sur leurs
fauteuils, la scene fameuse du Senat romain envahi par les Gaulois.
Cet homme pratique et deliö va chercher la garde ». 11 sort,donc,
prend un fiacre et se rend au ministere des Finances. Nous expose-
rons plus tard ce qu'il fera pour delivrer ses collegues.

En attendant, les membres du Gouvernement, serrös comme dans
un ötau, restent assis autouf de la table des dölibörations. M. Jules
Favre a, ä sa droite, le gönöral Trochu, k sa gauche, M. Garnier-
Pagös, en face de lui, M. Jules Simon.

Le genöral Trochu et, successivement, tous les autres membres
du Gouvernement tächent, mais en vain, de se faire entendre. Les
voci'örations, les lazzis, les impröc-itions rendent tout discours
impossible. « On erie: La döehöance! la destilution! A Mazas! A
Vincennes >

Le Gouverneur, en voyant entrer les tirailleurs de Flourens avec
leurs fusils, dit au commandant Bibesco, qui ötait derriere lui,
appuye au dossier de son fauteuil: « Je puis etre par ces gredins,
Tobjet d'out-oges que je ne subirai pas sous les insignes du
commandement, » et, retirant ses öpaulettes et sa plaque de la Lögion
d'honneur, il les lui remet, et continue k fumer paisiblement son
cigare.

M. Jules Favre se leve pour lancer une protestation. Mille cris
redoublös couvrent ä l'instant sa voix.
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M. Rochefort essaie encore de parier. On le hue. Toutes les injures
lui sont prodiguees.

Aussi bien, les gönöraux de Tinsurrection s'öpuisent en efforls
inutiles pour dominer le vacjrme: ils ne sont pas plus öcoutes que
les membres du Gouvernement. Debout sur la lable du Conseil, pie-
tinant les papiers, les sabliers, les ecritoires, dont le contenu inonde
le tapis, ils jettent dans cette tempete les notes les plus vibrantes
sans pouvoir obtenir le silence. Flourens, avec ses grandes bottes ä

l'öcuyere, et Midiere, qui paraiss nt les plus importants, courent
d'un bout de Ia table ä Tautre, reclamant une oböissance que nul
n'est tentö de leur aecorder. Des rafales de cris de « Vive la
Commune! » passent avec une teile intensilö qu'il e,t impossible ä la
voix la plus puissante de rösister ä un pareil orage.

Par instants, la voix de M. Flourens se fait cependant entendre:
« Le peuple ne sortira pas, dit-il, sans avoir obtenu la satisfaction
qu'il röclame. Jusque-lä, les membres du Gouvernement de Ja

Defense nationale sont prisonniers; ils sont nos otages.... — Non, lui
crie-t-on de toutes parts, il faut les conduire ä Mazas; il faut les
füsilier; qu'on en finisse! »

Cette foule en dölire jouit de son triomphe. Elle tömoigne sa joie
par le tapage. Elle est heureuse d'humilier ses gouvernants. Ce
premier acte dure prös de deux heures sans qu'il soit possible ä

personne d'etablir un peu d'ordre d^ns cet inlescriptible chaos. Rien
ne peut faire prevoir la fin de l'orgie, et Tobscuritö commence k

emplir les grandes salles du palais
La delivrance du Gouvernement par la Garde nationale,

que Tauteur raconte ensuite, font Tobjet d'autres extraits
de ce chapitre saisissant de INI. Duquet.

Circulaires et pieces officielles.

Message du Conseil födöral ä l'Assemblöe föderale concernant
l'armement, l'öquipement et l'inslruction du landslurm.

Monsieur le President et Messieurs,

Dans notre message du 21 mai 1886, concernant Torganisation du
landsturm, nous avions fait savoir que nolre avis ötait de n'appeler
le landsturm au service qu'en cas de guerre et möme de le dispenser
d'assister ä des inspections. Nous prövoyions donc que Tarmement
du landsturm n'aurait lieu que dans le cas cl'une guerre. C'est aussi
dans ce sens qu'avait ötö rödigö l'article 3 de la loi föderale du 4
decembre 1886 concernanl le landsturm, qui prescrit ce qui suit: « Le
» landsturm n'est mis sur pied que clans les teinps de guerre ou de
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